
 

 

 

Avis : Inspections spéciales de conformité visant les employeurs du Programme 
des travailleurs étrangers temporaires pendant la pandémie de COVID-19 

 
Nous aimerions remercier tous les employeurs au titre du Programme des travailleurs 
étrangers temporaires (PTET) de leur contribution aux efforts que déploie le Canada 
pour gérer la pandémie de COVID-19 et se remettre de ses répercussions. Comme 
tous ceux qui s’adaptent à la pandémie de COVID-19, les travailleurs étrangers 
temporaires et les employeurs sont tenus de respecter les dernières exigences et 
directives en matière de santé et de sécurité publiques du gouvernement du Canada et 
de leurs autorités provinciales/territoriales et locales respectives afin d’aider à prévenir 
l’introduction et la propagation de la COVID-19. 
 
À la suite de la lettre aux employeurs envoyée à votre attention par la ministre de la 
Santé, l’honorable Patty Hajdu, et la ministre de l’Emploi, du Développement de la 
main-d’œuvre et de l’Inclusion des personnes handicapées, l’honorable 
Carla Qualtrough, les renseignements suivants ont été précisés en ce qui concerne vos 
responsabilités pour assurer la sécurité de vos travailleurs pendant la pandémie de 
COVID-19, ainsi que les conséquences en cas de non-conformité. Des lignes 
directrices à l’intention des employeurs ont également été énoncées.  
 
La santé et la sécurité des Canadiens et des travailleurs étrangers au Canada sont 
primordiales. C’est pourquoi nous souhaitons vous informer des nouvelles exigences 
relatives aux inspections de conformité des employeurs pendant cette période.  
 

Conformément aux nouveaux règlements qui ont été présentés au Parlement le 11 avril 
2020 dans le cadre du Règlement sur l'immigration et la protection des réfugiés (RIPR), 
et est entré en vigueur le 20 avril 2020, les employeurs ont une responsabilité 
particulière en contribuant à prévenir l'introduction et la propagation de COVID-19. 
Veuillez prendre note qu’en plus de ces changements, vous devez toujours vous 
assurer de respecter les conditions liées à votre étude d’impact sur le marché du travail 
(EIMT) et au RIPR.  

 

En vertu du RIPR, Service Canada a le pouvoir d’effectuer une inspection, avec ou 
sans préavis, afin de vérifier votre conformité au PTET, notamment au cours des 
14 premiers jours suivant l’arrivée du travailleur étranger temporaire.  

 
À compter d’aujourd’hui et pendant la pandémie de COVID-19, les enquêteurs de 
Service Canada effectueront des inspections qui porteront sur votre conformité aux 
nouvelles exigences du RIPR. Ces inspections seront menées à distance\virtuellement 
et viseront à déceler des conditions particulières, énumérées ci-dessous, et devront être 
réalisées dans des délais écourtés. 
 
Si vous êtes sélectionné, un enquêteur de Service Canada communiquera avec vous 
par téléphone et par courriel, et vous aurez au maximum 48 heures pour fournir les 
documents demandés par courrier électronique ou via un portail en ligne. Par 
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conséquent, nous vous recommandons fortement de préparer les documents 
nécessaires afin de donner suite à une telle inspection dans les délais prévus. En 
l’absence de réponse, une fois que l’enquêteur aura pris contact avec vous, vous 
recevrez un avis de décision provisoire, par courrier électronique et courrier 
recommandé, auquel vous devrez répondre dans un délai de cinq jours. Si nous ne 
recevons aucune réponse de votre part, nous passerons à la procédure d’application 
des sanctions.  
 
Responsabilités de l’employeur  
 
 

1. Vous devez informer immédiatement Service Canada lorsque votre ou vos 
travailleurs arrivent à votre lieu de travail en envoyant un message 
électronique à l’adresse suivante : ESDC.ISB.QUARANTINE-
QUARANTAINE.DGSI.EDSC@servicecanada.gc.ca. 
 

Dans votre message électronique, veuillez indiquer ce qui suit : 

 objet : arrivée d’un travailleur étranger temporaire à (nom de l’entreprise); 

 corps : date et heure d’arrivée du ou des travailleurs sur votre lieu de travail, 
et leur nom; 

 les coordonnées du ou des travailleurs étrangers temporaires, si elles sont 
disponibles; 

 vos coordonnées, y compris votre adresse postale et, le cas échéant, les 
coordonnées d’une deuxième personne-ressource.   

 
2. Pendant la période initiale de quarantaine ou d’isolement de 14 jours du 

travailleur, vous devez vous assurer que : 

 vous ne faites rien pour empêcher le travailleur de se conformer aux 

ordonnances ou aux règlements d’application de la Loi sur la mise en 

quarantaine/Loi sur les mesures d’urgence; 

 Les travailleurs sont rémunérés, au moins 30 heures par semaine, sur la 

base du salaire horaire indiqué sur leur EIMT/offre d'emploi, à partir du jour 

de leur arrivée. 

      Si vous fournissez un logement, vous devez également veiller à ce que :  

 les travailleurs soient isolés séparément des autres travailleurs qui ne sont 

pas isolés ou en quarantaine; 

 l’hébergement des travailleurs en quarantaine en même temps doit permettre 

aux travailleurs de rester à au moins deux mètres les uns des autres; 

 des produits de nettoyage destinés à nettoyer et à désinfecter régulièrement 

les logements sont fournis aux travailleurs qui sont en isolement ou en 

quarantaine; 
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 les travailleurs sont en mesure de se conformer aux ordonnances de santé 

publique provinciales/territoriales en vertu de la Loi sur la mise en 

quarantaine/Loi sur les mesures d’urgence. 

 

3.  À tout moment, tout au long de la période d’emploi, vous devez vous assurer :  

 

 qu’un logement privé, comprenant une chambre à coucher et une salle de 

bain, est fourni au travailleur qui présente des symptômes de la COVID-19;  

 que vous ne faites rien pour empêcher le travailleur de se conformer à une loi 

provinciale/territoriale qui régit la lutte contre la COVID-19 menée par la santé 

publique.   

 
4.  Lors d’une inspection, vous devez collaborer et répondre aux demandes des 
enquêteurs afin qu’ils puissent réaliser l’inspection en temps utile, et fournir les 
documents pertinents pour examen. 
 
Toutes les inspections de Service Canada auprès des employeurs pendant la pandémie 
COVID-19 seront effectuées de manière virtuelle/à distance. Sur demande, les 
informations doivent être transmises par voie électronique. 
 

On vous demandera de fournir au moins l’un des renseignements suivants :   
 

 une preuve des salaires versés (c’est-à-dire les talons de chèque de paie); 

 des photos des logements respectant les règles d’éloignement physique si plus 

d’un travailleur est en quarantaine en même temps (p. ex. les dortoirs avec des 

lits espacés de deux mètres à l’aide d’un ruban à mesurer, les salles à manger 

avec des chaises espacées de deux mètres à l’aide d’un ruban à mesurer, et les 

installations de cuisine et de toilettes); 

 des photos de l’espace d’isolement privé si on juge nécessaire que le travailleur 

se trouve dans des locaux séparés; 

 une preuve d’un approvisionnement adéquat en produits d’hygiène à utiliser par 

le travailleur (serviettes en papier, produits ménagers de nettoyage et de 

désinfection, détergent à vaisselle, détersif, produits désinfectants, etc.). 

 

Au cours de l'inspection, il se peut qu'on vous demande de faire une visite virtuelle des 

logements et/ou des installations pour vérifier ces exigences. Certains travailleurs 

seront contactés pour des entretiens menés par téléphone ou par vidéoconférence. 

 

Envoi de documents 

 

Toute information contenant des renseignements personnels, notamment les 

numéros d’assurance sociale, les renseignements bancaires ou médicaux, doit être 

expurgée avant d’être envoyée à l’enquêteur. Cela ne comprend pas les noms ou les 

coordonnées.  



 

 

Vous pourrez envoyer ces documents par courriel directement à l’enquêteur de 
Service Canada pendant l’enquête. Vous aurez également la possibilité de télécharger 
ces documents par l’entremise de votre compte EIMT en ligne. Une fois les documents 

téléchargés, et afin de garantir leur réception à temps, veuillez en informer l’enquêteur 
en répondant directement à son adresse électronique. 
 
Vous trouverez de plus amples renseignements sur la façon de créer un compte 
EIMT en ligne sur le site Web de Service Canada.   
 
Veuillez prendre note qu’au cours de l’inspection, on communiquera avec 
certains travailleurs pour vérifier la conformité aux exigences. Les entrevues 
peuvent se faire par téléphone ou par vidéoconférence.  
 
Sanctions en cas de non-conformité 
 
Si une maladie liée à COVID-19 est détectée, les enquêteurs de Service Canada 
signaleront immédiatement cette information aux responsables locaux de la santé 
publique qui prendront les mesures nécessaires. 
 
Si vous êtes jugé non conforme à la suite d'une inspection de Service Canada, plus 
précisément aux nouvelles exigences du RIPR liées à COVID-19, le Ministère a le 
pouvoir d'appliquer les conséquences les plus graves possibles. 
 
Les sanctions, en fonction de la gravité de l'infraction, peuvent comprendre un ou 
plusieurs des éléments suivants : 
 

 des sanctions administratives pécuniaires allant de 1 000 $ à 100 000 $ par 
violation, jusqu’à concurrence d’un million de dollars par année; 

 l’exclusion du PTET pour un an, deux ans, cinq ans ou dix ans, ou une exclusion 
permanente dans le cas d’une violation grave; 

 la publication de votre raison sociale et de votre adresse sur un site Web public 
avec les détails de la ou des violations et/ou conséquences; 

 la révocation des EIMT émises antérieurement. 
 
Vous avez le droit de demander un contrôle judiciaire si vous n’êtes pas d’accord avec 
la décision finale. 

 

Comme la situation concernant la COVID-19 continue d’évoluer, veuillez consulter 
régulièrement le site Web du PTET pour obtenir des renseignements à jour : 
https://www.canada.ca/fr/emploi-developpement-social/services/travailleurs-
etrangers/conformite-employeurs.html. 

 
 

Merci! 
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